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ARTICLE 1 - FORME 

 

Il est formé entre les propriétaires des actions créées et de celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une société anonyme régie par la loi et les dispositions réglementaires en 

vigueur ainsi que par les présents statuts.  

 

 

ARTICLE 2 - OBJET 

 

La société a pour objet, directement ou indirectement, tant en France qu'à l'étranger : 

 

Toutes prestations de services, effectuées directement ou par sous-traitance, et principalement 

prestations intellectuelles, techniques ou artistiques, assistance technique, exploitation, 

fourniture, formation, information, conseil, recherche, développement, services 

commerciaux ; notamment dans les domaines suivants : informatique, bureautique, 

télématique, robotique, réseaux, traitement, communication, diffusion, aviation, conseil dans 

toute discipline et toutes autres nouvelles techniques se rattachant à une prestation 

intellectuelle ou au traitement et à la diffusion de l’information. 

 

L’acquisition, l’exploitation, la prise et la mise en location de tous Etablissements et 

Commerces, ayant l’activité susdite, ainsi que la participation directe ou indirecte dans toutes 

les sociétés ayant semblable objet, et l'acquisition ou la création de telles sociétés. 

 

Et généralement toutes opérations commerciales, financières, industrielles, mobilières ou 

immobilières se rattachant directement ou indirectement à l'objet ci-dessus et toutes activités 

connexes ou complémentaires ou susceptibles de contribuer à son développement. 

 

 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

 

La dénomination sociale est : Freelance.com. 

 

Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent notamment 

indiquer la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "société 

anonyme" ou des initiales "SA", du numéro d'immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés, ainsi que de l'énonciation du montant du capital social. 

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est situé à : 1, parvis de La Défense – 92044 Paris La Défense cedex. 

 

Il peut être transféré en tout autre lieu du même département ou d'un département limitrophe 

par décision du conseil d'administration, sous réserve de ratification de cette décision par la 

prochaine assemblée générale ordinaire et, partout ailleurs, en vertu d’une délibération de 

l’assemblée générale extraordinaire. Lors d’un transfert décidé par le conseil d’administration 

dans le même département ou dans un département limitrophe, celui-ci est autorisé à modifier 

les statuts en conséquence. 
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ARTICLE 5 - DUREE 

 

La société a une durée de 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et 

des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

ARTICLE 6 - APPORTS 

 

Il a été fait apport à la société :  

 

1. Lors de sa constitution de la somme de 250.000 francs en numéraire. 

 

2. Lors de l’augmentation de capital décidée par l’assemblée extraordinaire et ordinaire 

du 18 décembre 2000, d’une somme de 7.250.000 francs par souscription en 

numéraire. 

 

3. Suite à décisions de l’assemblée générale extraordinaire en date du 11 Octobre 2001, 

le capital social a été augmenté de 16.400.000 francs par versements d’espèces et/ou 

par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société et émission de 

164.000 actions nouvelles de 100 francs chacune.  

 

4. Suite à une décision de l’assemblée générale extraordinaire et ordinaire du 27 

septembre 2002, le nominal des actions de la Société a été divisé par dix, et 

corrélativement le nombre des actions de la Société a été multiplié par dix, le montant 

du capital social étant resté inchangé. 

 

5. Suite à décisions de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire en date du 30 juin 

2004, le capital social a été réduit de 3.405.750 euros après réduction du nominal de 

1,525 euros à 0,10 euro pour chaque action par imputation au report à nouveau. 

 

6. Suite à décisions de l’assemblée générale du 20 juin 2005 et décisions du Conseil 

d’Administration du 14 juillet 2005, agissant par délégation de l’Assemblée, le capital 

social a été augmenté de 27.825,60 euros par versement d’espèces et émission de 

278.256 actions nouvelles de 0,10 euro de nominal. 

 

7. Suite à l’exercice de BSPCE et BSA autorisés par l’Assemblée générale du 27 

septembre 2002 dans ses neuvième et dixième résolutions, 13.064 actions nouvelles de 

0,10 euro de nominal ont été créées en 2005, entièrement souscrites en 2005. Le 

capital social a été augmenté en conséquence de 1.306,40 Euros et s’élève désormais à 

268.132 Euros. 

 

8. Suite à l’exercice de BSPCE et BSA autorisés par l’Assemblée générale du 27 

septembre 2002 dans ses neuvième et dixième résolutions, 6.876 actions nouvelles de 

0,10 euro de nominal ont été créées au 1er semestre 2006, entièrement souscrites. Le 

capital social a été augmenté en conséquence de 687,60 Euros et s’élève désormais à 

268.819,60 Euros. 

 

9. Suite à décision de l’Assemblée Générale du 30 juin 2006 dans sa huitième résolution, 

la valeur nominale des actions a été augmentée de 0,40 euro par action et portée à 0,50 

euro, par prélèvement sur les primes d’émission. En conséquence le capital social a été 

augmenté de 1.075.278,40 Euros et porté à 1.344.098 Euros, le nombre d’actions étant 
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inchangé.  

 

10. Suite à l’exercice de BSPCE et BSA autorisés par l’Assemblée générale du 27 

septembre 2002 dans ses neuvième et dixième résolutions, 14.482 actions nouvelles de 

0,50 euro de nominal ont été créées au 2ème semestre 2006,  entièrement souscrites en 

2006. Le capital social a été augmenté en conséquence de 7.241 Euros et s’élève 

désormais à 1.351.339 Euros. 

 

11. Suite à l’exercice de BSPCE et BSA autorisés par l’Assemblée générale du 27 

septembre 2002 dans ses neuvième et dixième résolutions, 2.204 actions nouvelles de 

0,50 euro de nominal ont été créées au 1er semestre 2007,  entièrement souscrites en 

2006. Le capital social a été augmenté en conséquence de 1.102 Euros et s’élève 

désormais à 1.352.441 Euros. 

 

12. Suite à l’exercice de BSPCE, BSA et BSA 2002M autorisés par les Assemblées 

générales des 27 septembre 2002 dans ses neuvième et dixième résolutions, et du 20 

juin 2005 dans ses douzième et treizième résolutions, 35.114 actions nouvelles de 0,50 

euro de nominal ont été créées au 2ème semestre 2007, entièrement souscrites. Le 

capital social a été augmenté en conséquence de 17.557 Euros et s’élève désormais à 

1.369.998 Euros.  

 

13. Suite aux décisions du Conseil d’Administration des 10 et 16 juin 2015, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 25 juin 2013, le 

capital social a été augmenté de 684.999 euros par l’émission de 1.369.998 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,50 euros chacune. Le capital social s’élève 

désormais à 2.054.997 euros. 

 

14. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 6 avril 2016, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 25 février 2016, le 

capital social a été augmenté de 2.739.996 € par émission de 5.479.992 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,50 euros chacune. Comme conséquence, le 

capital social a été porté de 2.054.997 € à 4.749.993 €, divisé en 9.589.986 actions. 

 

15. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du  

22 décembre 2016, le capital a été réduit d’une somme de 2.397.496,50 euros, par voie 

de diminution de la valeur nominale des actions à 0,25 euro par action, pour être 

ramené de 4.749.993 euros à 2.397.496,50 euros par apurement à due concurrence du 

report à nouveau débiteur.  

 

16. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du  

22 décembre 2016, le capital a été réduit d’une somme de 2.301.596,64 euros, par voie 

de diminution de la valeur nominale des actions à 0,01 euro par action, pour être 

ramené de 2.397.496,50 euros à 95.899,86 euros par affectation à un compte technique 

de réserve non distribuable mais incorporable au capital. 

 

17. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du  

22 décembre 2016, le capital a été augmenté de 210.979,69 euros, par émission de 

21.097.969 actions nouvelles de 0,01 euro de valeur nominale, pour être porté de 

95.899,86 euros à 306.879,55 euros suite à la réalisation d’un apport partiel d’actif.  

 

18. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du  
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22 décembre 2016, le capital a été augmenté de 2.148.156,85 euros, par prélèvement 

sur le poste Réserve Technique et élévation de la valeur nominale des actions à 0,08 

euro par action pour être porté de 306.879,55 euros à 2.455.036,40 euros.  

 

19. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 23 juin 2017, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 22 décembre 2016, 

le capital social a été augmenté de 800,24 euros par émission de 10.003 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2.455.036,40 euros à 2.455.836,64 euros divisé en 30.697.958 actions.  

 

20. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 23 juin 2017, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 25 février 2016, le 

capital social a été augmenté de 11.200 euros par émission de 140.000 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2.455.836,64 euros à 2.467.036,64 euros divisé en 30.837.958 actions.  

 

21. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 26 janvier 2018, agissant 

par délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 22 décembre 

2016, le capital social a été augmenté de 31.690,48 euros par émission de 396.131 

actions nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital 

social a été porté de 2.467.036,64 euros à 2.498.727,12 euros divisé en 31.234.089 

actions. 

 

22. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 18 mai 2018, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 25 février 2016, le 

capital social a été augmenté de 12.000 euros par émission de 150.000 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2.498.727,12 euros à 2.510.727,12€ divisé en 31 384 089 actions.  

 

23. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du  

29 juin 2018, le capital a été augmenté de 52.000 euros, par émission de 650.000 

actions nouvelles de 0,08 euro de valeur nominale, pour être porté de 2 510 727,12 

euros à 2 562 727,12 euros suite à la réalisation d’un apport en nature. 

 

24. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 6 juillet 2018, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 22 décembre 2016, 

le capital social a été augmenté de 298.895,60 euros par émission de 3.736.195 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2 562 727,12 euros à 2.861.622,72 euros divisé en 35.770.284 actions. 

 

25. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 29 avril 2019, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 23 février 2016, le 

capital social a été augmenté de 29 948,08 euros par émission de 374 351 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2 861 622,72 euros à 2 891 570,80€ divisé en 36 144 635 actions.  

 

26. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 24 avril 2020, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 29 juin 2018, le 

capital social a été augmenté de 22 325,12 euros par émission de 279 064 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2 891 570,80 euros à 2 913 895,92 euros divisé en 36 423 699 actions.  
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27. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 5 

mars 2021, le capital a été augmenté de 39.598,88 euros, par émission de 494.986 

actions nouvelles de 0,08 euro de valeur nominale, pour être porté de 2 913 895,92 

euros à 2.953.494,80 euros suite à la réalisation d’un apport.  

 

28. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 26 avril 2021, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 29 juin 2018, le 

capital social a été augmenté de 23 280,00 euros par émission de 291 000 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2 953 494,80 euros à 2 976 774,80 euros divisé en 37 209 685 actions.  

 

29. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 18 

juin 2021, le capital a été augmenté de 20.000 euros, par émission de 250.000 actions 

nouvelles de 0,08 euro de valeur nominale, pour être porté de 2.976.774,80 euros à 

2.996.774,80 euros suite à la réalisation d’un apport. 

 

30. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 22 octobre 2021 constatant 

la conversion des 10 548 984 OCA attribuées par l’AGE du 22 décembre 2016, le 

capital social a été augmenté de 843 918,72 euros par émission de 10 548 984 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 2.996.774,80 euros à 3 840 693,52 euros divisé en 48 008 669 actions. 

 

31. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 28 

octobre 2021, le capital a été augmenté de 600.000 euros, par émission de 7.500.000 

actions nouvelles de 0,08 euro de valeur nominale, pour être porté de 3 840 693,52 

euros à 4 440 693,52 euros suite à la réalisation d’un apport. 

 

32. Suite aux décisions du Conseil d’administration en date du 22 avril 2022, agissant par 

délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale du 29 juin 2018, le 

capital social a été augmenté de 19 713,04 euros par émission de 246 413 actions 

nouvelles d’une valeur nominale de 0,08 euro. Comme conséquence, le capital social a 

été porté de 4 440 693,52 euros à 4 460 406,56 euros divisé en 55 755 082 actions.  

 

33. Aux termes d'une délibération de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du 

17 juin 2022, le capital a été augmenté de 33 949,76 euros, par émission de 

424 372 actions nouvelles de 0,08 euro de valeur nominale, pour être porté de 

4 440 693,52 euros à 4 494 356,32 euros suite à la réalisation d’un apport.  

 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital est fixé à la somme de quatre millions quatre cent soixante mille quatre cent six 

euros et cinquante-six centimes (4 494 356,32 euros). 

 

Il est divisé en cinquante-six millions cent soixante-dix-neuf mille quatre-cent-cinquante-

quatre (56 179 454) actions de 0,08 euro de nominal chacune. 

 

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL 

 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi. 

 



7. 

 

7 

 

 

ARTICLE 9 - LIBERATION DES ACTIONS 

 

Les actions souscrites en numéraire en augmentation du capital social doivent être 

obligatoirement libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription 

et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

 

La libération du surplus intervient en une ou plusieurs fois sur décision du conseil 

d'administration dans un délai maximum de cinq ans à compter soit de l'immatriculation de la 

société, soit du jour où l'augmentation de capital est devenue définitive. 

 

Les actionnaires ont la faculté de procéder à des versements anticipés. 

 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des souscripteurs quinze jours au moins 

avant la date fixée pour chaque versement, par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, adressée à chaque actionnaire. 

 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions porte de 

plein droit, et sans qu’il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, intérêt au taux de 

l’intérêt légal à compter de la date d’exigibilité, sans préjudice des autres recours et sanctions 

prévus par la loi. 

 

 

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS 

 

Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au choix de l’actionnaire. 

Elles donnent lieu à une inscription en compte dans les conditions et selon les modalités 

prévues par la Loi. 

 

La Société est autorisée à faire usage à tout moment des dispositions lui permettant de 

recourir à l’identification des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit 

de vote dans les Assemblées d’actionnaires. 

 

 

ARTICLE 11 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

11.1 Les actions sont librement négociables sous réserve des dispositions légales et 

réglementaires. Elles font l'objet d'une inscription en compte et se transmettent par voie 

de virement de compte à compte. 

 

11.2 Les dispositions du présent paragraphe 11.2 ne seront applicables qu’à compter de 

l’admission des actions de la Société aux négociations sur Alternext.  

 

En complément des seuils fixés par la réglementation applicable, toute personne 

physique ou morale agissant seule ou de concert qui viendrait à détenir, directement ou 

indirectement, au sens des articles L. 233-7 et suivants du Code de commerce, un 

nombre d’actions, de droits de vote ou de titres émis en représentation d’action 

correspondant à 5% du capital ou des droits de vote de la Société est tenue, dans les cinq 

(5)  jours de bourse à compter du franchissement de seuil, de déclarer à la Société par 

lettre recommandée avec avis de réception, le nombre total d’actions, de droits de vote 

et de titres donnant accès au capital qu’elle possède. 
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Cette obligation d’information s’applique dans les mêmes conditions, en cas de 

franchissement de seuil à la baisse.  

 

Cette déclaration doit être renouvelée dans les conditions ci-dessus, chaque fois qu’un 

nouveau seuil de 5% est atteint ou franchi, à la hausse comme à la baisse, quelle qu’en 

soit la raison, et ce y compris au-delà du seuil de 5%. 

 

En cas d’inobservation des dispositions ci-dessus, le ou les actionnaires concernés 

seront immédiatement privés du droit de vote afférent aux titres dépassant les seuils 

soumis à déclaration, si le défaut de déclaration est constaté par le bureau de 

l’Assemblée Générale ou dans la mesure où un ou plusieurs actionnaires détenant au 

moins 5% du capital ou des droits de vote en font la demande lors de l’Assemblée 

Générale. La demande des actionnaires sera consignée dans le procès verbal de 

l’Assemblée Générale et entraînera de plein droit l’application de la sanction susvisée.  

 

11.3 Dans l’hypothèse où une personne physique ou morale, agissant seule ou de concert au 

sens de l’article L.233-10 du Code de commerce (ci-après dénommée individuellement 

l’«Initiateur »), étant précisé que, en cas de pluralité de personnes agissant de concert 

avec l’Initiateur, ces dernières seront solidairement tenues des obligations qui pèsent sur 

l’Initiateur aux termes du présent article, acquerrait ou conviendrait d’acquérir, 

directement ou par l’intermédiaire d’une ou plusieurs sociétés que l’Initiateur 

contrôlerait ou dont il viendrait à prendre le contrôle au sens de l’article L.233-3 I. et II. 

du Code de commerce, un bloc de titres lui conférant, compte tenu des titres ou des 

droits de vote qu’il détient déjà, la majorité du capital ou des droits de vote de la 

Société, l’Initiateur devra proposer à tous les autres actionnaires d’acquérir toutes les 

actions qu’ils détiennent respectivement au jour du franchissement de seuil 

susmentionné. 

 

L’offre d’acquisition des actions sera ferme et irrévocable et ne pourra être conditionnée 

à la présentation d’un nombre minimal de titres ou à une quelconque autre condition 

suspensive. 

 

L’offre d’acquisition des actions devra faire l’objet d’un avis publié dans un journal 

d’annonces légales et dans un quotidien économique et financier de diffusion nationale, 

qui devront comprendre notamment l’identité de l’Initiateur et le cas échéant des 

personnes agissant de concert avec lui, le pourcentage détenu en capital et en droits de 

vote dans la Société par l’Initiateur et, le cas échéant, les personnes agissant de concert 

avec lui, le prix par action proposé pour les actions visées, le nom et les coordonnées de 

l’établissement centralisateur des ordres, un calendrier des opérations indiquant la date 

de début de l’offre, la date de clôture de l’offre (qui ne pourront être espacées de moins 

de dix (10) jours de bourse) ainsi que la date de règlement-livraison. 

 

Le prix auquel l’Initiateur devra se porter acquéreur sur le marché sera le prix auquel la 

cession du bloc a été ou doit être réalisée, et seulement à ce cours ou à ce prix. 

 

Tous les détenteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital qui souhaitent 

bénéficier des termes de l’offre devront, si les termes et conditions des valeurs 

mobilières qu’ils détiennent le permettent, et à compter du jour de publication de l’avis 

susmentionné dans un journal d’annonces légales et jusqu’au cinquième jour de bourse 

précédant la fin de l’offre susmentionnée, exercer, souscrire ou convertir l’intégralité 
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des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société qu’ils détiennent alors de 

manière à devenir titulaires d’actions et être en mesure de participer à l’offre. Dans le 

cas où ces valeurs mobilières ne seraient pas exerçables, ou convertibles pendant la 

période d’offre, l’Initiateur devra étendre son offre de telle sorte que ces personnes 

puissent lui apporter leurs actions, aux mêmes conditions que l’offre initiale, le jour où 

elles pourront exercer ou convertir les valeurs mobilières qu’elles détiennent. 

 

L’Initiateur devra déférer sans délai à toute demande d’information qui lui serait 

demandée par la Société, en rapport avec les stipulations du présent article. 

 

 

ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

12.1 Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle 

à la quotité du capital qu'elle représente. En outre, elle donne droit au vote et à la 

représentation dans les assemblées générales, dans les conditions légales et statutaires. 

 

12.2 La possession d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 

résolutions régulièrement prises par les assemblées générales et spéciales. Les droits et 

obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

 

12.3 Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.  

 

12.4 Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent 

requérir l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le 

partage ou la licitation, ni s'immiscer dans les actes de son administration ; ils doivent, 

pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions 

des assemblées générales et spéciales. 

 

12.5 Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en 

conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion ou autre opération 

sociale, les propriétaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis, ne 

pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du 

groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente d'actions nécessaires. 

 

ARTICLE 13 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - USUFRUIT 

 

13.1 Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

 

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par 

l'un d'eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est désigné 

en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

13.2 Sauf convention contraire notifiée à la société, en cas de démembrement de propriété, le 

droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-

propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires ou spéciales. Toutefois, dans 

tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. 
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ARTICLE 14 - CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

14.1 La société est administrée par un conseil d'administration composé de trois (3) membres 

au moins et de dix-huit (18) membres au plus, et en cas de fusion, le nombre maximal 

des administrateurs pourra être de vingt-quatre (24).  

 

En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l'assemblée 

générale ordinaire des actionnaires ; toutefois, en cas de fusion ou de scission, la 

nomination peut être faite par l'assemblée générale extraordinaire statuant sur 

l'opération. 

 

14.2 La durée de leurs fonctions est de six années (6). 

 

Les fonctions d'un administrateur prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire 

qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé, tenue dans l'année au cours de laquelle 

expire le mandat dudit administrateur. 

 

Les administrateurs sont toujours rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment 

par l'assemblée générale ordinaire. 

 

Le nombre des administrateurs ayant atteint l'age de soixante-dix ans ne peut être 

supérieur au tiers des administrateurs en fonction. Si cette limite est atteinte, 

l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire à l'issue de l'assemblée générale 

des actionnaires la plus proche. Cette disposition s'applique aux représentants 

permanents des personnes morales. 

 

14.3 Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. 

Ces dernières doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent qui 

est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes 

responsabilités que s'il était administrateur en son nom propre, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente. 

 

Le mandat du représentant permanent lui est donné pour la durée de celui de la personne 

morale qu'il représente. 

 

Si la personne morale révoque le mandat de son représentant permanent, elle est tenue 

de notifier sans délai à la société, par lettre recommandée, cette révocation ainsi que 

l'identité de son nouveau représentant permanent. Il en est de même en cas de décès, 

démission ou empêchement prolongé du représentant permanent. 

 

Un salarié de la Société peut être nommé administrateur sans perdre le bénéfice de son 

contrat de travail. Toutefois, le nombre des administrateurs liés à la Société par un 

contrat de travail ne peut dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 

 

Les administrateurs personnes physiques de même que les représentants permanents des 

personnes morales administrateurs sont soumis aux dispositions des articles L 225-21 et 

L 225-94-1 du Code de Commerce relatives à l'exercice simultané de mandats 

d'administrateur de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire français et à 

l'exercice simultané de mandats de directeur général, de membre du directoire, de 

directeur général unique, d'administrateur ou de conseil de surveillance de telles 

sociétés, sous réserve des dispositions de l'article L 225-95-1 dudit code. 
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14.4 En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateur, 

le conseil d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des 

nominations à titre provisoire. Il doit y procéder en vue de compléter son effectif, dans 

les trois mois à compter du jour de la vacance, lorsque le nombre des administrateurs est 

devenu inférieur au minimum statutaire, sans toutefois être inférieur au minimum légal. 

 

Les nominations ainsi effectuées par le conseil sont soumises à ratification de la plus 

prochaine assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises 

et les actes accomplis antérieurement par le conseil n'en demeurent pas moins valables. 

 

Lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum légal, les 

administrateurs restants doivent convoquer immédiatement l'assemblée générale 

ordinaire en vue de compléter l'effectif du conseil. 

 

Le mandat de l'administrateur coopté prend fin à l'expiration de celui de l'administrateur 

remplacé. 

 

 

ARTICLE 15 – PRESIDENCE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

Le conseil d'administration élit, parmi ses membres personnes physiques, un Président dont il 

fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse excéder la durée de son mandat 

d’administrateur. Le Président est rééligible. Il peut être révoqué à tout moment, par le conseil 

d'administration. 

 

En cas d'empêchement temporaire ou de décès du Président, le conseil d'administration peut 

déléguer un administrateur dans les fonctions de Président. En cas d'empêchement, cette 

délégation est donnée pour une durée limitée et renouvelable. En cas de décès, elle vaut 

jusqu'à l'élection du nouveau Président. 

 

Nul ne peut être nommé Président du conseil d'administration s’il est âgé de plus de soixante 

cinq ans. D’autre part, si le Président du Conseil d'administration vient à dépasser cet âge, il 

est réputé démissionnaire d’office à l’issue de la plus prochaine réunion du conseil 

d'administration. 

 

Le Président représente le conseil d'administration. Il en organise et dirige les travaux, dont il 

rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes sociaux et 

s'assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

 

 

ARTICLE 16 – DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

16.1 Le conseil d'administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l'exige, sur 

la convocation de son Président. 

 

Toutefois, (i) lorsqu'il ne s'est pas réuni depuis plus de deux mois, le tiers au moins des 

membres du conseil d'administration peut demander au Président de convoquer sur un 

ordre du jour déterminé par ces administrateurs, (ii) et lorsque le directeur général 

n'assume pas les fonctions de Président du conseil d'administration comme indiqué à 

l'article 19 ci-après, le directeur général peut demander au Président de convoquer le 
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conseil d'administration sur un ordre du jour déterminé dans cette demande. 

 

Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu du paragraphe 

précédent. 

 

Les administrateurs sont convoqués aux séances du conseil d'administration par écrit 

(télécopie ou lettre simple ou e-mail avec accusé de réception), au moins cinq jours 

ouvrés à l’avance. La convocation mentionne l'ordre du jour. Elle peut même être 

verbale et /ou d’un délai inférieur à cinq jours ouvrés si tous les administrateurs y 

consentent. La réunion a lieu soit au siège social, soit dans tout autre endroit indiqué 

dans la convocation, y compris à l’étranger. 

 

Les administrateurs pourront assister aux réunions du conseil d'administration par des 

moyens de visioconférence satisfaisant aux caractéristiques techniques de la 

réglementation en vigueur. 

 

Le Président préside les séances du conseil. Le conseil peut, s’il le juge utile, désigner 

un vice-président qui préside les séances en l'absence du Président. En cas d’absence ou 

d’empêchement du Président et à défaut de vice-président, la présidence de la séance est 

assurée par l’administrateur le plus âgé. 

 

Le conseil nomme enfin un secrétaire, lequel peut être choisi en dehors des actionnaires 

de la Société. 

 

Il est tenu un registre de présence, qui est signé par les administrateurs participant à la 

séance, et qui mentionne, le cas échéant, la participation d'administrateurs par 

visioconférence. La justification du nombre des administrateurs en exercice, de leur 

présence, y compris, le cas échéant, par visioconférence, ou de leur représentation, 

résulte suffisamment, vis-à-vis des tiers, des énonciations du procès-verbal de chaque 

réunion. 

 

Un administrateur peut donner, même par lettre ou télécopie, mandat à un autre 

administrateur de le représenter. Chaque administrateur ne peut disposer, au cours d’une 

même séance, que d’une seule procuration. 

 

 

16.2 Le conseil ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont 

présents.  

 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. La voix du 

président de séance est prépondérante. 

Pour le calcul du quorum et de la majorité, sont réputés présents, sauf pour l'adoption 

des décisions énumérées par l'article L. 225-37 du Code de commerce, les 

administrateurs qui participent à la réunion du conseil d'administration par des moyens 

de visioconférence dont la nature et les conditions d'application sont déterminées par la 

réglementation en vigueur. 

 

16.3 Le conseil peut décider de constituer dans son sein, ou avec le concours de personnes 

non administrateurs, des comités ou commissions chargés d’étudier les questions que 

lui-même ou son Président renvoient à leur examen ; ces comités ou commissions 

exercent leurs attributions sous sa responsabilité. 
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Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux établis 

conformément aux dispositions légales en vigueur, et signés par le président de séance 

et par un administrateur ou, en cas d'empêchement du président de séance, par deux 

administrateurs, sans que l’omission de cette formalité puisse entraîner la nullité des 

décisions prises. 

 

Les copies ou extraits de procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par 

le président du conseil d'administration, le directeur général, les directeurs généraux 

délégués, l'administrateur délégué temporairement dans les fonctions de président ou un 

fondé de pouvoir habilité à cet effet. 

 

Les administrateurs, comme toute personne appelée à assister aux réunions du conseil, 

sont tenus à la discrétion à l’égard des informations présentant un caractère confidentiel. 

 

 

ARTICLE 17 - POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur 

mise en œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées 

d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la 

bonne marche de la société et règle les affaires qui la concernent. A cet effet, le Président 

représente le conseil d'administration ; en outre, celui-ci peut consentir à tous mandataires de 

son choix des délégations de pouvoirs. 

 

Toutefois, les décisions du conseil ne peuvent pas affecter les pouvoirs conférés par la loi au 

directeur général, particulièrement lorsque celui-ci n'assume pas les fonctions de Président du 

conseil d'administration. 

 

En outre, le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge 

opportuns. 

 

 

 

ARTICLE 18 – MODALITES D'EXERCICE DE LA DIRECTION GENERALE – 

CHOIX DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

Conformément aux dispositions légales, la direction générale de la société est assumée sous sa 

responsabilité, soit par le Président du conseil d'administration, soit par une autre personne 

physique nommée par le conseil d’administration et portant le titre de directeur général. 

 

Le choix entre ces deux modalités d’exercice de la direction générale est effectué par le 

conseil d'administration qui doit en informer les actionnaires et les tiers dans les conditions 

prévues par décret. 

 

La délibération du conseil d'administration relative au choix de la modalité d’exercice de la 

direction générale est prise à la majorité visée à l'article 17.2.  

 

L'option retenue - et toute option suivante - ne vaut que jusqu'à décision contraire du conseil 

d'administration, statuant aux mêmes conditions de majorité ; en toute hypothèse, le conseil 

d'administration doit prendre une décision relative aux modalités de l'exercice de la direction 
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générale lors de la nomination ou du renouvellement de mandat de son Président ; il en est de 

même lors de la nomination ou du renouvellement du directeur général si ce mandat est 

dissocié de celui de Président. 

 

Le changement de modalité d’exercice de la direction générale n’entraîne pas modification 

des statuts. 

 

 

ARTICLE 19 – LE DIRECTEUR GENERAL - LES DIRECTEURS GENERAUX 

DELEGUES 

 

19.1 En fonction du choix du mode de la direction générale exercé par le conseil 

d'administration, celui-ci nomme le directeur général choisi parmi les administrateurs ou 

en dehors d'eux, ou investit son Président du statut de directeur général. 

 

19.2 La décision du conseil d'administration précise la durée des fonctions du directeur 

général et détermine sa rémunération. Le directeur général ne peut pas être âgé de plus 

de soixante-cinq ans ; si le directeur général vient à dépasser cet âge, il est réputé 

démissionnaire lors de la première réunion du conseil d'administration tenue après la 

date de cet anniversaire. 

 

 Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil d'administration. 

 

 Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social 

et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux assemblées d'actionnaires, 

au conseil d'administration et au Président du conseil d'Administration. 

 

 Il représente la société dans ses rapports avec les tiers.  

 

 Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d'administration limitant les 

pouvoirs du directeur général sont inopposables aux tiers. 

 

 Le directeur général est soumis aux dispositions de l'article L 225-94-1 du Code de 

Commerce relatives à l'exercice simultané de mandats de directeur général, de membre 

du directoire, de directeur général unique, d'administrateur ou de membre du conseil de 

surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire français. 

 

19.3 Sur proposition du directeur général, le conseil peut nommer un à cinq directeurs 

généraux délégués, personnes physiques, chargés d'assister le directeur général. Les 

directeurs généraux délégués disposent, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le 

directeur général.  

 

19.4 Le directeur général et les directeurs généraux délégués peuvent désigner tous 

mandataires spéciaux. 
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ARTICLE 20 – REMUNERATION DES ADMINISTRATEURS, DU PRESIDENT, DU 

DIRECTEUR GENERAL, DES DIRECTEURS GENERAUX ET DES 

MANDATAIRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

 

20.1 L'Assemblée Générale peut allouer aux administrateurs, en rémunération de leur 

activité, une somme fixe annuelle, à titre de jetons de présence. Le conseil 

d'administration, au terme d’une délibération expresse, répartit cette rémunération 

librement entre ses membres. 

 

20.2 La rémunération du Président du conseil d'administration, celle du directeur général, 

ainsi que celle des directeurs généraux délégués, sont déterminées par le conseil 

d'administration. Elles peuvent être fixes ou proportionnelles, ou à la fois fixes et 

proportionnelles. 

 

20.3 Il peut être alloué par le conseil d'administration des rémunérations exceptionnelles pour 

les missions ou mandats confiés à des administrateurs ; dans ce cas, ces rémunérations 

portées aux charges d'exploitation sont portées à la connaissance des Commissaires aux 

Comptes et soumises à l'approbation de l'Assemblée Générale Ordinaire. 

 

 
ARTICLE 21 – CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN ADMINISTRATEUR, LE 
DIRECTEUR GENERAL, UN DIRECTEUR GENERAL DELEGUE OU UN 
ACTIONNAIRE DISPOSANT DE DROITS DE VOTE SUPERIEURS AU SEUIL LEGAL.  
 
Toute convention intervenant directement ou indirectement ou par personne interposée entre 

la Société et son Directeur Général, l'un de ses Directeurs généraux Délégués, l'un de ses 

administrateurs ou l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote 

supérieur au seuil légal ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens 

de l'article L-233-3 du Code de Commerce, doit être soumise à l'autorisation préalable du 

conseil d'administration, puis, sur rapport spécial des Commissaires aux comptes, à 

l'approbation de l'Assemblée Générale ordinaire. 

 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est 

indirectement intéressée. 

 

Ces dispositions sont également applicables aux conventions intervenant entre la société et 

une autre entreprise, si le directeur général, l'un des directeurs généraux délégués ou l'un des 

administrateurs de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, 

administrateur, membre du conseil de surveillance, ou, de façon générale, dirigeant de cette 

entreprise. 

 

Ces conventions sont soumises à l’assemblée générale des actionnaires dans les conditions 

prévues par la loi. 

 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 

opérations courantes et conclues à des conditions normales. Cependant, ces conventions sont 

communiquées par chaque intéressé au Président du conseil d'administration. Celui-ci en 

communique la liste et l'objet aux membres du conseil d'administration et aux commissaires 

aux comptes. 
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ARTICLE 22 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires nommés et 

exerçant leur mission conformément à la loi. 

 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en 

cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont désignés en même temps que le 

ou les titulaires et pour la même durée. 

 

 

ARTICLE 23 - ASSEMBLEES GENERALES 

 

Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales, lesquelles sont 

qualifiées d’ordinaires, d’extraordinaires ou de spéciales selon la nature des décisions qu’elles 

sont appelées à prendre. 

 

23.1 Les assemblées générales sont convoquées conformément aux conditions fixées par la 

loi. 

 

La Société est tenue avant la réunion de l’assemblée des actionnaires, de publier un avis 

au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires. L’assemblée ne pourra être tenue moins 

de 35 jours après la même publication.  

 

Elles sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

 

23.2 L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 

 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la quotité du capital prévue par la 

loi, et agissant dans les conditions et délais légaux, ont la faculté de requérir l'inscription 

à l'ordre du jour de projets de résolutions. 

 

23.3 Tout actionnaire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, a le droit d'assister aux 

assemblées générales et de participer aux délibérations personnellement ou par 

mandataire ou de prendre part aux votes par correspondance ou à distance dans les 

conditions légales et réglementaires. 

 

Tout actionnaire peut se faire représenter par son conjoint ou par un autre actionnaire. 

 

 

Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi et 

adressé à la Société selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce 

formulaire doit parvenir à la Société 2 jours avant la date de l'Assemblée pour être pris 

en compte. 

 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote 

par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions 

prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique 

sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé 

fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache.  

 

Les modalités d'envoi sont précisées par le conseil d'administration dans l'avis de 
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réunion et l'avis de convocation. 

 

23.4 A chaque assemblée est tenue une feuille de présence contenant les indications 

prescrites par la loi. 

 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires ainsi que par les 

mandataires, et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire et, le 

cas échéant, les formulaires de vote par correspondance, est certifiée exacte par le 

bureau de l’assemblée. 

 

Les assemblées sont présidées par le Président du conseil d'administration ou, en son 

absence, par le vice-président de ce conseil, s'il en a été désigné un. En leur absence ou 

à défaut par le conseil d’avoir habilité un autre de ses membres parmi les présents à 

l’effet de présider l’assemblée, celle-ci élit elle-même son président. 

 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux membres de l'assemblée, 

présents et acceptant ces fonctions, qui disposent par eux-mêmes ou comme 

mandataires, du plus grand nombre de voix. 

 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

 

Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, certifier et signer la feuille de 

présence, de veiller à la bonne tenue des débats, de régler les incidents de séance, de 

contrôler les votes émis, d'en assurer la régularité et de veiller à l'établissement du 

procès-verbal. 

 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés 

et certifiés conformément à la loi. 

 

23.5 Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé sur 

l’ensemble des actions composant le capital social, déduction faite des actions privées 

du droit de vote en vertu des dispositions légales. 

 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. 

Chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 

Tout titulaire d’actions entièrement libérées, qui justifie d’une inscription nominative à 

son nom depuis 2 ans au moins, bénéficie du droit de vote double pour chacune de ses 

actions remplissant ces conditions. En outre, en cas d’augmentation de capital par 

incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, le droit de vote double sera 

attribué, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un 

actionnaire en raison d’actions anciennes, pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

 

Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de vote double. 

Néanmoins, le transfert par suite de succession, de liquidation de communauté de biens 

entre époux ou de donation entre vifs au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré 

successible ne fait pas perdre le droit acquis et n’interrompt pas le délai de 2 ans prévu 

au présent article. 

 

23.6 Assemblée générale ordinaire. L'assemblée générale ordinaire est celle qui est appelée 

à prendre toutes décisions qui ne modifient pas les statuts.  
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 Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de chaque 

exercice social, pour statuer sur les comptes arrêtés, et le cas échéant les comptes 

consolidés de cet exercice. 

 

Elle ne délibère valablement, sur première convocation, que si les actionnaires présents 

ou représentés, ou ayant voté par correspondance possèdent au moins le quart des 

actions ayant droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. 

 

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, représentés ou 

ayant voté par correspondance. 

 

23.7 Assemblée générale extraordinaire. L'assemblée générale extraordinaire est seule 

habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut, sans recueillir 

l’unanimité des actionnaires, augmenter les engagements de ces derniers. 

 

Sauf dispositions légales particulières, elle ne délibère valablement que si les 

actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, 

sur première convocation le tiers et, sur deuxième convocation, le quart des actions 

ayant droit de vote. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée peut être 

prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 

convoquée. 

 

Sauf dispositions légales particulières, elle statue à la majorité des deux tiers des voix 

des actionnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance.  

 

Toutefois : 

 

- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission sont valablement décidées aux conditions de quorum et de majorité 

prévues pour les assemblées ordinaires ; 

 

- le changement de nationalité de la société est décidé à l'unanimité des actionnaires 

si le pays d'accueil n'a pas conclu avec la France une convention spéciale 

permettant d'acquérir sa nationalité et de transférer le siège social sur son 

territoire, et conservant à la société sa personnalité juridique. 

 

 

ARTICLE 24 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 

 

A compter du jour de la convocation et au moins pendant les quinze jours précédant la 

réunion de l’assemblée générale ordinaire annuelle, les comptes annuels et, le cas échéant, les 

comptes consolidés ainsi que les autres documents prévus par la loi sont tenus, au siège social, 

à la disposition des actionnaires. 

 

Tout actionnaire a le droit, à toute époque, d'obtenir communication des documents sociaux 

visés à l'article L. 225-115 du Code de commerce et concernant les trois derniers exercices, 

ainsi que des procès-verbaux et feuilles de présence des assemblées tenues au cours de ces 

trois derniers exercices. 
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ARTICLE 25 –INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS - COMPTES CONSOLIDES 

 

Chaque exercice social a une durée de douze (12) mois, qui commence le 1er janvier et finit le 

31 décembre. 

 

A la clôture de chaque exercice, le conseil d’administration établit les comptes annuels et le 

cas échéant, les comptes consolidés, prévus par les dispositions du Code de commerce. Il 

établit également un rapport de gestion. Ces documents comptables et ce rapport sont mis à la 

disposition des commissaires aux comptes, dans les conditions déterminées par les 

dispositions en vigueur, et présentés à l’assemblée annuelle par le conseil d’administration. 

 

Les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés, doivent être établis chaque 

année selon les mêmes formes et les mêmes méthodes d’évaluation que les années 

précédentes. Si des modifications interviennent, elles sont signalées, décrites et justifiées dans 

les conditions prévues par les dispositions du Code de commerce applicables aux sociétés. 

 

 

ARTICLE 26 – FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par 

différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 

l'exercice. 

 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % 

au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 

lorsque la réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une 

raison quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes 

antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, 

et augmenté du report bénéficiaire. Sur ce bénéfice, l'assemblée générale peut prélever toutes 

sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives ou 

de reporter à nouveau. 

 

En outre, l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 

les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur 

lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité 

sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires 

lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant 

du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.  

 

L’écart de réévaluation n’est pas distribuable, il peut être incorporé en tout ou partie au 

capital. 

 

La perte, s'il en existe, est inscrite à un compte spécial pour être imputée sur les bénéfices des 

exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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ARTICLE 27 - PAIEMENT DES DIVIDENDES 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes votés par l'assemblée générale sont fixées 

par elle ou, à défaut, par le conseil d'administration. Toutefois, la mise en paiement des 

dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture 

de l'exercice, sauf prolongation par autorisation de justice. 

 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux 

comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 

constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des 

pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserves en application de la loi ou des 

statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué des 

acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces 

acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

 

L'assemblée générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option entre le paiement du 

dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en actions. La demande de 

paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par l'assemblée générale, 

sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la date de celle-ci. Ce délai peut être 

suspendu, pour une durée ne pouvant excéder trois mois, par décision du conseil 

d'administration, en cas d'augmentation de capital. 

 

 

ARTICLE 28 - LIQUIDATION 

 

En cas de dissolution de la société pour quelque cause que ce soit, les dispositions des articles 

L. 237-1 à L. 237-31 du Code de commerce et des articles 266 à 292 du décret du 23 mars 

1967 seront appliquées. 

 

 

ARTICLE 29 - PERTE DES CAPITAUX PROPRES 

 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 

société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, les actionnaires décident, dans les 

quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu 

à dissolution anticipée de la société et les dispositions de l'article L.225-248 du Code de 

commerce seront appliquées. 

 

En dehors du cas prévu ci-dessus, la société peut être dissoute avant son terme normal, par 

décision de l'assemblée générale extraordinaire ou par décision du Tribunal de Commerce. 

 

 

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la société ou de sa 

liquidation, soit entre les actionnaires soit entre un actionnaire ou un administrateur et la 

société relativement aux affaires sociales ou à l’exécution des dispositions statutaires seront 

jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 


